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IUT :Dufay répond
àChevènement
Elle a été « surprise » par les
propos – et les inquiétudes –
du sénateur (MRC) Jean­
Pierre Chevènement au su­
jet des crédits européens et
du projet Éco­campus de
l’IUT Belfort­Montbéliard
(notre édition du 28 septem­
bre). Surprise et quelque
peu « colère ». Marie­Guite
Dufay, présidente (PS) de la
Région Franche­Comté veut
donc apporter « quelques
éléments ».

L’élue confirme que les
crédits Feder (Fonds euro­
péen de développement ré­
gional) dédiés à l’efficacité
énergétique seront essen­
tiellement consacrés au lo­
gement social. L’IUT de Bel­
f o r t M o n t b é l i a r d q u i
comptait sur une partie de
ces financements pour son
projet Éco­campus ne pour­
ra donc y avoir accès.

Cela ne veut pas dire, sou­
ligne l’élue socialiste, que
l’IUT ne pourra pas préten­
dre à d’autres fonds Feder et

notamment ceux dédiés à la
recherche. Quant à la réha­
bilitation des bâtiments (soit
un montant es t imé de
20 M€), il en sera question,
dit­elle, dans le cadre des
discussions liées aux con­
trats de plan État­Région.

Sous entendre que Belfort
serait « brimée » par rapport
à Besançon est donc « faux
et archifaux », dit­elle.

La présidente de Région,
surtout, revendique le choix
de diriger les crédits Feder
« efficacité énergétique »
vers le logement social, un
« choix commandé par l’ur­
gence sociale » étant donné
« l’ampleur des besoins ». Il
faudrait, souligne­t­elle, ré­
habiliter 15 000 logements
par an. Or la totalité des
fonds européens ne permet­
tra d’intervenir que sur
1 500 logements. « Si on de­
vait, en plus, partager avec
l’université, ce serait dra­
matiquement insuffisant »,
résume Marie­Guite Dufay.

Économie

Entreprendre : Belfortn° 1
Selon«L’Expansion»,
Belfortfigureàla
premièreplace,dansla
catégorie70.000à
100.000habitants,des
agglomérationsoùil
faitbonentreprendre.

D ans son numéro
d’aujourd’hui, le
magazine éco­
nomique « L’Ex­
pansion » publie

une étude sur les villes « bu­
siness friendly ». En bon
français, celles « où il fait
bon entreprendre ».

L’enquête menée par L’Ex­
pansion – L’Entreprise et
Coface Services a été menée
auprès de 120 aggloméra­
tions françaises de plus de
70.000 habitants groupées
en quatre catégories.

Dans celles des agglomé­
rations de 70.000 à 100.000
habitants, Belfort décroche
la première place sur 47 de­
vant Quimper, Labège (Tou­
louse) et Bourg­en­Bresse.

Dans le palmarès, l’agglo
belfortaine est en bonne
compagnie. Les autres vain­
queurs sont en effet Lyon
pour les plus de 500.000 ha­
bitants et Montpellier pour

les 200.000­500.000, tandis
que Besançon triomphe
dans la tranche 100.000 –
200.000 habitants, ce qui
confirme le dynamisme
franc­comtois.

Pour établir son classe­
ment, le magazine s’est fon­

dé sur trois critères princi­
p a u x : l a q u a l i t é d e s
infrastructures (dessertes
autoroutières, ferroviaires,
aériennes) ; l’éducation
(nombre d’étudiants pour
1.000 habitants, nombre de
formations et d’écoles) et

enfin l’écosystème (nombre
d’entreprises pour 1.000 ha­
bitants, taux de créations,
présence de technopoles,
zones franches urbaines, in­
cubateurs, clusters, etc).

Un classement a été établi
pour chaque secteur, l’ag­

glomération belfortaine se
classant à la quatrième place
pour les infrastructures, à la
cinquième pour l’éducation
et à la deuxième pour l’éco­
système. Une belle régulari­
té qui lui vaut donc sa pre­
mière place au classement
général.

Pour Christian Proust,
président de l’Agence de dé­
veloppement économique
de Belfort et son Territoire
(ADEBT), c’est évidemment
une satisfaction. « L’arrivée
du TGV a bien sûr été déter­
minante, mais ce classement
reflète la pertinence des in­
vestissements publics enga­
gés ici depuis 25 ans, avec
l’UTBM, le Techn’Hom,
l’Aéroparc de Fontaine et
aujourd’hui la Jonxion ».

Il estime que « si une re­
prise nationale se dessine,
l’agglomération de Belfort
sera bien placée pour tirer
son épingle du jeu. Mais
nous ne devons pas nous en­
dormir sur nos lauriers. No­
tre cinquième place dans le
secteur de l’éducation prou­
ve que nous devons encore
développer l’enseignement
supérieur. C’est primor­
dial ». Une priorité qu’il a
déjà affirmée récemment
avec force au conseil général
du Territoire de Belfort.

DidierPLANADEVALL

K Hier, sur le chantier du bâtiment de la Jonxion. Photo Lionel VADAM

Fauxporteursde
briochespour l’Adapei
Belfort.­ Le président de
l’Adapei, Patrick Bonnet,
s’est immédiatement fendu
d’un communiqué lorsque
les agissements de faux por­
teurs de brioches lui ont été
révélés. Selon les éléments
recueillis auprès d’habitants
du quartier des Résidences,
les personnes se sont pré­
sentées à leur domicile en se
revendiquant de l’associa­
tion. Leur but était de ven­
dre, à leur profit, des « brio­
ches de qualité et d’aspect
douteux » en réclamant 5 €.
Cette vente intervient une
semaine avant l’opération
brioche de l’Adapei, large­
ment promue par la presse
et des affiches sur les portes

des immeubles.
« L’appel à la générosité

sera effectué entre le 9 et le
12 octobre sur l’ensemble du
département », ajoute Pa­
trick Bonnet.

Une carte
d’habilitation
Les porteurs de brioches

de l’Adapei sont munis
d’une carte d’habilitation,
portant leur nom et prénom,
ainsi que les dates d’autori­
sation de l’opération.

« En contrepartie d’une
brioche », indique­t­i l ,
« nous demandons un don
minimum de 4,50 €».

L’argent récolté doit servir
aux œuvres de l’association.

Quinquagénaire
retrouvéemortechezelle

Delle­ Les véhicules de gen­
darmerie du Territoire de
Belfort, et notamment le
fourgon des techniciens en
investigations criminelles,
ont attiré des curieux rue du
Général­Scherrer, à quel­
ques dizaines de mètres de
l’hôtel de ville. Leur inter­
vention est liée à la décou­
verte du corps d’une quin­

quagénaire à son domicile,
situé au premier étage d’un
petit immeuble.

Hier soir, les enquêteurs
n’écartaient aucune hypo­
thèse pour expliquer le dé­
cès de la femme de 57 ans.
Selon le parquet de Belfort,
ils semblaient néanmoins
privi légier l ’hypothèse
d’une mort naturelle.

(Lire enRégion)

K Les véhicules des gendarmes ont attiré des curieux. Photo PCh.

Faitsetméfaits
Le container papier brûle
Belfort.­ Dans la nuit de lundi à mardi vers 22 h 30, un
container de recyclage du papier et du carton a brûlé dans la
rue Marcel­Paul. Les pompiers de Belfort­Sud ont rapidement
maîtrisé l’incendie.

Feu de poubelle
Belfort.­ Une poubelle a été incendiée rue de Ferrette vers
0 h 45 dans la nuit de lundi à mardi. Une lance a été
nécessaire aux pompiers de Belfort­Nord pour éteindre le
sinistre.

L’IUTà l’international
TRENTE ÉTUDIANTS du
département carrières so­
ciales de l’IUT Belfort­
Montbéliard passent chaque
année leurs vacances d’été à
l’étranger… pour y tra­
vailler. Dans le cadre de leur
cursus, les 1res années effec­
tuent un stage d’un mois et
les secondes années une pé­
riode de deux mois. Leurs
destinations : l’Afrique fran­
cophone (Burkina Faso,
Togo, Cameroun, Côte
d’Ivoire et Maghreb), Qué­
bec, Grande­Bretagne, Co­
lombie, Irlande ou Jamaïque.

« La pratique de l’anglais
pèse beaucoup dans le
choix », explique Guillaume
Jehannin, responsable du
département, « mais dans le
cadre de modules d’ensei­
gnement libre, le chinois est
également présent. Notre
projet est d’envoyer des étu­
diants travailler auprès de
personnes âgées en Chine.

Cette opération pourrait se
rattacher à la présence de
l’UTBM à Shanghaï. J’y ai
enseigné la culture françai­
se pendant deux fois quinze
jours. » La synergie entre les
deux structures universitai­
res apparaît en tout cas sé­
duisante.

Un jumelage israélien
Cette dimension va acqué­

rir une réelle lisibilité avec
la première édition de la se­
maine internationale du 18 au
22novembre. Elle se déroule­
ra à l’IUT, en présence
d’universitaires israéliens,
bruxellois, genevois et bur­
kinabé. « Tous les cours se­
ront en anglais pendant cet­
t e p é r i o d e » , p r é c i s e
Guillaume Jehannin, « avec
la volonté de développer nos
relations à l’international ».

Tout cela en respectant la
spécificité du département
carrières sociales. C’est le

cas au Burkina Faso, dans le
cadre d’un projet de nouvel­
les technologies à Kompika­
la, l’une des localités inté­
g r a n t l e j u m e l a g e d e
solidarité qui unit histori­
quement le Territoire de

Belfort à la région de Tan­
ghin­Dassouri.

Un autre jumelage en est
au stade exploratoire. Trois
étudiants en carrières socia­
les ont effectué cet été un
stage au centre social d’Afu­

la, la ville israélienne qui a
bâti une relation avancée
avec la communauté juive de
Belfort. Le trio fera bénéfi­
cier de son retour d’expé­
rience. La présence d’uni­
versitaires de cette ville
contribuera sans doute à
mettre sur pied un projet de
jumelage entre les établisse­
ments.

Les rencontres du social
Dans l’immédiat, l’IUT ac­

cueillera les secondes rencon­
tres du social, le mardi 8 octo­
bre à 17 h 30, sur le thème :
« du peuple au populaire ».
Pour Jean­François Chi­
paux, chargé d’enseigne­
ment, « il s’agit de porter un
regard sur les ressources lo­
cales, l’IUT étant aussi un
outil de promotion ». Le thè­
me de la réflexion : quelle
parole et quelle place pour
les catégories populaires
aujourd’hui ? »

FrançoisZIMMER

K Guillaume Jehannin et Jean­François Chipaux. Photo ER

Ultraluveutprendrede lahauteur
À GIROMAGNY, la société
Ultralu est une véritable ins­
titution. C’est en tout cas
l’œuvre d’une vie pour
Claude Goudron, fondateur
de l’entreprise en 1972.

Quarante ans plus tard, le
21 décembre 2012 exacte­
ment, il a revendu son joyau
à un tandem d’associés : Di­
dier Boiteux, ingénieur for­
mé à l’ENI Belfort et à l’Éco­
le des Mines de Nancy,
ancien cadre d’Amstutz­Le­
vin pendant vingt ans et
Pierre Magne, ex­patron de
PMS Industries à L’Isle­sur­
le­Doubs. « Actuellement,
nous sommes les cinquiè­
mes fabricants français
d’équipements sécurisés
d’accès en hauteur » résume
Didier Boiteux, désormais
président d’Ultralu.

La gamme est vaste. Elle
ne comporte pas moins de
300 références d’échafauda­
ges, plateformes et autres
échelles spéciales, exclusi­
vement en aluminium bien
entendu.

Mais le plus lucratif, ce
sont les « moutons à cinq
pattes », ces engins sur­me­
sure conçus par le bureau
d’études maison (deux sala­
riés) pour répondre à un be­
soin spécifique du client.
« Le sur­mesure représente
un tiers de notre chiffre d’af­

faires » précise le patron.
Les plus gros clients s’ap­
pellent Alstom, General
Electric, la SNCF.

Quant au bâtiment, il re­
présente 20 % des ventes.
Les produits de la PME de
Giromagny sont prisés de
poids lourds comme Bou­
ygues ou Vinci qui achètent
en direct.

Des produits réparables
et recyclables

Sur ce secteur assez con­
currentiel, Ultralu a plu­
sieurs atouts. « D’abord, nos
produits sont aisément dé­
montables et donc répara­
bles. Ils sont aussi 100 % re­
cyclables ».

Fabriqués et assemblés à
Giromagny, ils arborent de­
puis toujours une grosse éti­
quette tricolore qui ferait la
joie d’Arnaud Montebourg,
même si les exportations ne
représentent guère que 5 %
des ventes.

Avec ses 27 salariés, Ultra­
lu a réalisé l’an dernier un
chiffre d’affaires de 3,5 M€
qui devrait atteindre 3,8 M€
cette année. Mais Didier
Boiteux veut monter plus
haut. Son plan de marche est
fixé : 5 M€ de chiffre d’affai­
res et 35 salariés d’ici à cinq
ans ; 10 M€ et 60 à 85 colla­
borateurs dans dix ans. Mais

pour cela, l’entreprise, sur­
tout présente dans la moitié
Est de la France, devra éten­
dre sa couverture nationale
avant même de développer
les exportations.

À l’étroit dans les vétustes
et peu fonctionnelles caser­
nes militaires de 1913 qui lui
servent de locaux, elle sou­

haite aussi déménager à
moyen terme, tout en restant
à Giromagny ou dans les en­
virons tout proches. Car il
n’est pas question de se pri­
ver d’une main­d’œuvre
qualifiée par Didier Boiteux
et Pierre Magne d’« excep­
tionnelle ».

Les deux associés ont ex­

pliqué toutes ces données à
Yves Ackermann, président
du conseil général, et à Guy
Miclo, conseiller général du
canton, à qui ils ont fait visi­
ter l’entreprise lundi. Leur
souhait est de pouvoir dis­
poser de 5.000 à 10.000 m2 de
terrains. La balle est désor­
mais dans le camp des élus.

D.P.

K Didier Boiteux, président d’Ultralu, a repris l’entreprise le 21 décembre 2012. Photo D.P.


